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DES experts en contrôle deproduits médicamenteux(praticiens et pharma-ciens) se sont retrouvéshier à l'hôtel Re-Ndama.C'était dans le cadre d'unatelier portant révision dela liste des médicamentsremboursables par laCaisse nationale d'assu-rance maladie et de garan-tie sociale (Cnamgs) pourle compte de l'année 2018. A l'issue de l'atelier, quiétait présidé par ChristineAudrey Chambrier Voua,directrice générale ad-jointe de la Cnamgs, il res-sort une augmentation dela proportion des géné-riques qui passe de 18% à

Avoir à l'esprit le souci du rapport qualité/prix
Cnamgs/Atelier de révision de la liste des médicaments remboursables, édition 2018

P.M.M
Libreville/Gabon

Les officiels présents à l'atelier.
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L'assistance majoritairement composée des médecins, pharmaciens.
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Faisant suite à la mesure
inhérente à la gratuité des
soins et au suivi des
femmes enceintes dans
les structures sanitaires
publiques du pays, la mi-
nistre d'Etat à la santé De-
nise Mekam’ne Edzidzie
vient de visiter les diffé-
rentes maternités de Li-
breville. 

LA ministre d’Etat à laSanté, Denise Mekam’neEdzidzie, accompagnéedu directeur général de laCaisse nationale d’assu-rance maladie et de ga-rantie sociale (CNAMGS)Renaud Allogho Akoue,viennent de visiter les dif-férentes maternités pu-bliques de Libreville. Cette inspection s'inscritdans le cadre de la miseen œuvre de la décisiondu président de la Répu-blique, Ali Bongo On-dimba, d’offrir la gratuitéd’accouchement auxfemmes gabonaises. Samise en application étantimminente, les deux per-sonnalités tenaientd'abord à faire le tour desdifférentes structures deprise en charge des partu-rientes. Premières étapes: les cen-tres de santé d’Okala, deNzeng-Ayong, de Melen,de la coopération égypto-gabonaise, etc. Partout, unétat des lieux a été fait.Les difficultés sont légionet presque les mêmes :vétusté et étroitesse deslocaux, absence du maté-riel essentiel, insuffisancedes lits et des kits d’ac-couchement, plateautechnique défaillant, voireinexistant. C'est le constatgénéral. A Okala et à Nzeng-Ayong,

On se prépare !
Santé/Gratuité de soins
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Mme Mekam'ne et le directeur général de la Cnamgs se sont également rendus
au centre de santé de Nzeng-Ayong….
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… puis à Melen.
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« IL nous manque encore beaucoup de
choses ici au centre de santé de Nzeng-
Ayong. Parmi ces éléments indispensables à
l’accouchement, il y a le monitoring, la table
chauffante. C’est la même chose pour l’ap-
pareil qui permet de contrôler le rythme
cardiaque du nouveau-né et la fréquence
des contractions utérines suivie de leur in-
tensité. On est obligé de le faire manuelle-
ment.»C'est le témoignage poignant d’une sage-femme, rencontrée au Centre de santé deNzeng-Ayong. Elle n’est pas la seule à avoir égrené les dif-ficultés rencontrées par les sages-femmesdans l'exercice de leur noble métier. A Melen, la situation est des plus alar-mantes. Une autre sage-femme affectéedans cet établissement sanitaire, ayant re-quis l’anonymat, indique, pour sa part, quele nombre d'accouchements dans la ma-ternité a beaucoup chuté. Du fait de plu-sieurs manquements. 
« Les accouchements ont considérablement
baissé ici, parce que notre bloc ne fonc-
tionne pas. On a un seul médecin gynéco-

logue. Au service de réanimation, c’est la
même chose. On ne peut pas prendre les
femmes ayant des antécédents médicaux.
Nous sommes obligées de les envoyer ail-
leurs, pour éviter des surprises désagréa-
bles. Pourtant, à cette période de l'année,
naguère, toutes les salles d’hospitalisation
devaient être pleines. Les problèmes qu’on
rencontre ici sont énormes. Les inondations
sont désormais notre apanage. Lorsqu'il
pleut, on est obligé de faire partir les
femmes. On vide la maternité, parce que
toutes les chambres sont inondées. En salle
d’accouchement, c’est pire. Que les autorités
du pays essayent de résoudre ce problème
qui n'est plus à décrire ici à l'hôpital régio-
nal de Melen», alerte-t-elle. A ces problèmes s’ajoute celui de l’imma-triculation des femmes enceintes. D’aprèsleurs explications, « pour qu’une femme en-
ceinte soit immatriculée, il lui faut les certi-
ficats des troisième, sixième et huitième
mois. Malheureusement, il arrive que nom-
bre d’entre elles n’atteignent pas le huitième
mois de grossesse. Résultat, elles ne bénéfi-
cient pas des prestations de la CNAMGS.»A cette question, le directeur de la Cnamgsa promis de trouver une solution dans lesplus brefs délais, avant la mise en applica-tion de la mesure présidentielle.

Que de maux !
Soins des femmes enceintes
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chef de l'Etat n’est valableque dans les structurespubliques. « Si nous fonc-
tionnons correctement, les
assurés reviendront tou-
jours chez nous», a exhorté

Renaud Allogho Akoue. Il les a, par ailleurs, invitésà plus de rigueur danstoute la chaîne de soins.C’est-à-dire de l’admissiondes parturientes jusqu'à
leur sortie de la maternité.Espérons que les specta-cles désolants des femmesen travail allongées àmême le sol ne seront plusqu'un lointain souvenir.

Le centre de santé d'Okala a reçu la visite de la mi-
nistre d'Etat à la Santé.
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le personnel soignant estrevenu sur le caractèreexigu des lieux qui ac-cueillent pourtant unnombre important de par-turientes. A Melen, lechantier reste titanesque. S’adressant au personnelsoignant, Mme Mekam'nea rappelé partout, haut etfort, que la mise en appli-cation de la mesure répu-blicaine doit se faire sansobstacle. Elle en a profitépour sensibiliser les ac-teurs intervenant dans lachaîne de l’accouchementaux exigences inhérentesà la gratuité des accouche-ments. A cet effet, elle a invitéceux-ci à mettre fin auxpratiques pour le moinsnocives qui leur sont sou-vent reprochées. Commecelle qui consiste à en-voyer les patients des

structures publiques versles cliniques privées. « Il
n’est plus question qu’on
continue avec de telles pra-
tiques. C'est une forme de
racket des patients. Il n'est
plus admissible d’exploiter
la vulnérabilité de ces per-
sonnes. Des kits accouche-
ment et d’autres
médicaments seront distri-
bués dans toutes les mater-
nités. Pour un
accouchement normal, il
n’est pas question de de-
mander quoi que ce soit à
une femme», a rappelé laministre d'Etat.A ce sujet, le directeur gé-néral de la CNAMGS char-gée de la prise en chargede cette cible, a invité lepersonnel soignant à da-vantage rassurer les pa-tients. Non sans rappeler,à juste titre, que l'impor-tante mesure prise par le

29%. «Nous nous réjouis-
sons de l'augmentation des
produits génériques dans
cette liste. Ainsi, vous avez
eu à l'esprit le souci du rap-
port qualité/prix dans vos
décisions. Vous avez égale-
ment pensé à nos compa-

triotes résidant sur tout le
territoire national et aux
difficultés de leur accessibi-
lité aux médicaments; mais
aussi à leur pouvoir d'achat,
en choisissant certains pro-
duits. C'est également une
bonne chose car, nous pour-

rons garantir sur cette base,
et dans un contexte de
contraction budgétaire, la
disponibilité desdits médica-
ments sur l'ensemble du ter-
ritoire national », a-t-ellefait savoir.En clair, la nouvelle liste

des médicament rembour-sés par la Cnamgs passe de1200 à 1400 produits. Desmaladies telles que l'hépa-tite C, ont été rajoutées aupanier des soins des affec-tions remboursables par laCnamgs. Ce qui est une

bonne nouvelle pour denombreuses personnes at-teintes par cette affectionvirale.Puisse cette nouvelle listerépondre aux nombreusesattentes et donner satisfac-tion aux assurés.


